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Au terme de la deuxième
journée du procès Minis-
tère public-État gabonais
contre Blaise Wada, jeudi
dernier au Palais de justice
de Libreville, l'Union a
donné la parole aux avo-
cats des deux parties en
conflit pour faire le point
des débats. Celui de l’ac-
cusé, Me Martial Dibangoyi
Loundou, a accepté le prin-
cipe en soutenant, entre
autres « nos chances sont
intactes, et tant que la pré-
somption d’innocence est
respectée, nous avons le
droit d’être confiants dans
notre procédure ». En re-
vanche, ses confrères de la
partie civile ont botté en
touche en nous donnant
rendez-vous le 29 mars
prochain, jour de l'au-
dience consacrée à la
communication des pièces.

Que peut-on retenir à ce
stade du procès Minis-
tère public-État gabonais
contre votre client Blaise
Wada ?
Me Martial DIBANGOYI
LOUNDOU : le procès évo-

lue sur une cadence inté-ressante pour la partie dé-fenderesse, parce que ceprocès doit pouvoir débou-cher sur des plaidoiries. Ils’agit d’un crime financieret nous sommes en ma-tière de finances publiques.Il était donc importantd’entendre plusieurs per-sonnes sur les mouve-ments financiers. Vousavez pu constater que lecomptable public del’UCET (Unité de coordina-tion, des études et travaux,ndlr) a fait une démonstra-tion qui a apporté du grainà moudre, des explications

pertinentes sur les fondsalloués par les bailleurs defonds internationaux auGabon et sur, à mon avis,l’impossibilité, dans lesmécanismes mis en placepar l’État, de pouvoir ex-traire des sommes d’argentallouées à l’UCET. Je penseque la présence de cecomptable à la barre a per-mis d’édifier tout le monde.Il vous souviendra qu’audébut du procès, j’avais faitcette observation : la préci-pitation en arrestationd’un agent public pour uncrime financier est un peucomplexe, dans la mesure

où la Cour des comptes, laCommission nationalepour la lutte contre l’enri-chissement illicite et mêmel’administration concernéeauraient dû faire un travailpréalable. C’est-à-dire qu’ily a, au-dessus, un minis-tère et, en dessous, des in-frastructures placées sousle contrôle des autoritésadministratives. Donc,nous sommes dans le casd’espèce. Il s’agit de faireune démonstration depreuves en matière de fi-nances publiques. 
Et pour la suite des dé-

bats ?Nous sommes sereins. Jefélicite la présidente de laCour criminelle spéciale(Mme Paulette Akolli,Ndlr) pour avoir conduitles débats avec maestria.C’est une affaire complexe.Ce sont des enquêtesqu’elle est obligée demener instamment à labarre. Ceci étant, nous res-tons confiants dans lesprincipes du débat. La pré-somption d’innocence,jusque-là, n’est pas dé-voyée et tant que la pré-somption d’innocence estrespectée, nous avons le

droit d’être confiants dansnotre procédure.
Que dire des chances de
votre client dans ce pro-
cès ?Nos chances sont intactes.Si nous appliquons le droit,rien que le droit en matièrede présomption d’inno-cence, et en respectant lesprocédures conformes à lamatière à laquelle noussommes soumis au-jourd’hui, nous avons ledroit d’être confiants.Maintenant, avec la com-plexité d’un débat commecelui-ci, tout est possible.Mais jusque-là, notre clienta donné des explicationsconformes qu’on attendaitde lui, ce sont des explica-tions qu’il aurait pu donnerà la Cour des comptes si laprocédure avait été respec-tée. Il y a des documentsqu’on ressort de toutesparts dont on essaie d’ap-porter une explication, cequi n’est pas facile. BlaiseWada essaie d’être compé-tent, pertinent dans ses ex-plications et ce sera à laCour d’en juger. C'est direque le dernier mot revientà la Cour.

…Me Martial Dibangoyi Loundou : " Tant que la présomp-
tion d’innocence est respectée, nous avons le droit d’être

confiants"

Procès Ministère public-État gabonais contre Blaise Wada/Trois questions au conseil de l’accusé…

Propos recueillis par JNE
Libreville/Gabon

Martial Dibangoyi Loundou : "Les chances de notre
client sont intactes".
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Les avocats de l'Etat ont promis 
de s'expliquer le 29 mars.
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ARMEL Mba Ndzong Mba,employé dans une sociétéforestière, est dernière-ment passé de vie à trépasde la manière la plusatroce, à Mveng-Ayong, unebourgade du départementdu Komo, située sur laroute de Medouneu. Eneffet, ce jeune homme, latrentaine révolue, a trouvéla mort dans un incendied’une rare violence, sur-venu alors qu’il dormait

profondément seul dans samaison. D’après une source prochede la direction des en-quêtes de la brigade degendarmerie de Kango-centre, qui a compétencesur la zone du drame, lejour de l'accident, ArmelMba Ndzong Mba rentrechez lui éméché. Car, aprèsavoir perçu son salairemensuel, il choisira de pas-ser d'abord du bon tempsdans les bistrots avec desamis. Tant et si bien que, lorsqu'ilse retrouve à la maison,quelques heures plus tard,il va commettre l'irrépara- ble, en tentant de comblerle petit creux ressenti dans son ventre. Pour cela, il metau feu la marmite de nour-

riture, histoire de s'offrirun repas chaud. Malheu-reusement, en revenantdans la salle à manger, ils’affale dans le canapé. Lasuite est facile à deviner: lamarmite, transforméequelque temps après entorche, déclenche l'incen-die. Les flammes ne tardent pasà lécher les murs enplanches et à consumer enun temps record tout cequi se trouve dans la de-meure. Y compris Armel,toujours plongé dans unprofond sommeil.  
« L’incendie s’est prompte-
ment intensifié avec l’explo-

sion de  la bouteille de gaz
butane.  La  victime  n’a  eu
aucune chance de sortir du
piège incandescent », confieune source judiciaire. Il est donc trop tardlorsque les voisins sont ré-veillés par le bruit du bra-sier. Sur les lieux du drame, lelendemain, pour faire unconstat d'usage, les Offi-ciers de police judiciaire(OPJ) n’ont eu aucune diffi-culté pour identifier la dé-pouille d'Armel MbaNdzong Mba, littéralementcalciné.

Il meurt calciné dans son sommeil à Mveng-Ayong
Incendie dans la région de Kango

SCOM
Libreville/Gabon

L'explosion du gaz a contribué à intensifier le brasier.
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LE regroupement des vil-lages Malounga, dans le dé-partement de laBasse-Banio dontMayumba est le chef-lieu,pleure un de ses notables,Paul Doukaga, décédé dansdes conditions horribles, le15 mars dernier. En effet,selon toute vraisemblance,le sexagénaire est mort as-sassiné, par des personnes

non encore identifiées à cejour.Ce jour-là, Paul Doukaga, fi-dèle à ses habitudes, dé-cide de se rendre enbrousse pour une partie dechasse. Son fusil en ban-doulière, il dit gentimentau revoir à ses proches,puis prend la direction dela forêt. Chemin faisant, il tombemalheureusement sur desbandits au niveau de la car-rière de Séricom, non loinde la sortie du village. Cesderniers l'agressent sauva-gement jusqu'à ce que

mort s'ensuive, puis s'en-fuient aussitôt.Ce sont des riverains qui,en se rendant eux aussi enforêt quelque temps après,font la  macabre décou-verte: le corps sans vie dudéfunt gisant dans unemare de sang. Ils en saisis-sent les autorités, qui arri-vent sur les lieux pour leconstat et les formalitésqui vont avec.La scène de crime est in-soutenable. Et pour cause !Le thorax du notable estperforé, et les côtes de sonflanc droit sont brisées. 

Selon le rapport du méde-cin-chef du centre médicalde Mayumba, toute cetteatrocité visait à arracher lecœur de la victime. Ce quivient conforter les popula-tions du regroupement desvillages Malounga dansleur soupçon: le rituelcomme mobile de l'assassi-nat du vieux Doukaga. L'affaire a été confiée à lagendarmerie qui a immé-diatement ouvert une en-quête pour en savoir plussur ce drame et, si possible,arrêter les coupables.

Un notable sauvagement assassiné au village Malounga
Dans le département de la Basse-Banio

IMM
Mayumba/Gabon

Le notable Doukaga de son vivant.
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